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LIBAN

Déploiement syrien à la frontière
pour lutter contre la contrebande 

PÉROU
Corruption 

et Sentier lumineux
mettent Garcia 

en difficulté  
Le président Alan Garcia s’est  retrouvé

hier dans une posture délicate au Pérou,
ébranlé par un scandale de corruption qui a
provoqué la chute de son gouvernement et
une attaque meurtrière de la guérilla maoïste
du Sentier lumineux, en pleine résurgence. 

Le pays latino-américain vit depuis une
semaine une crise politique larvée avec la
révélation d'une affaire présumée de pots-de-
vin de la compagnie pétrolière norvégienne
Discover à l'organisme public Petroperu,
chargé d'attribuer les concessions d'exploita-
tion. 

Pour échapper à une motion de censure
au Parlement, où son parti ne dispose pas
d'une majorité suffisante, M. Garcia, qui avait
déjà renvoyé son ministre du Pétrole dans
l'espoir d'éteindre l'incendie, a accepté ven-
dredi soir la démission de son gouvernement. 

Confronté à mi-mandat à une popularité
en berne de 20%, la plus faible depuis son
élection en 2006, le président péruvien, un
social-démocrate qui mène une politique de
libéralisation à tout crin, a déploré un «jeu
politique, où la stratégie, la passion et les
appétits conspirent à exagérer le moindre pro-
blème au-delà de toute proportion». 

A l'origine du scandale, un enregistrement
diffusé par la télévision a trahi les propos d'un
haut responsable de Petroperu, Alberto
Quimper, et d'un influent militant du parti gou-
vernemental, Romulo Leon, en train de se
réjouir des juteux versements et de la «bonne
affaire» réalisée avec Discover. 

Ces personnes, dont le premier est détenu
et le second en fuite, auraient fait pression
pour que la compagnie norvégienne obtienne
le mois dernier un contrat d'exploration de
cinq blocs sur le plateau continental péruvien
et dans la région de Madre de Dios (sud-
ouest). 

Le contrat a depuis été rompu et la firme
scandinave a officialisé vendredi l'abandon de
ses activités au Pérou, tout en se disant victi-
me de la part d'intermédiaires. 

Selon les enregistrements téléphoniques,
l'un de ses représentants, l'homme d'affaires
dominicain, Fortunato Canaan, s'était propo-
sé de «graisser la patte» des fonctionnaires
péruviens. 

Toutes ces révélations ont eu l'effet d'une
bombe dans ce pays rengorgeant de matières
premières et fort du record de la croissance
économique en Amérique latine (9%) mais où
la pauvreté touche encore plus du tiers de la
population. 

Le scandale a rapidement mis le gouver-
nement dans une position intenable, sous les
feux de l'opposition, tous bords confondus, à
l'image des rivaux malheureux de M. Garcia à
la présidentielle, qui exigeait le départ de son
Premier ministre Jorge del Castillo. 

L'ancienne candidate conservatrice
Lourdes Flores avait averti que tout retard
«rendrait les choses encore pires», tandis que
le nationaliste de gauche, Ollanta Humala,
pointait la «sérieuse responsabilité» du pou-
voir.

La crise fait ressurgir le spectre de la ges-
tion calamiteuse de M. Garcia lors de son pre-
mier mandat entre 1985 et 1990, qui s'était
soldé par la faillite des comptes publics et l'ex-
pansion des attentats du Sentier lumineux. 

La résurgence de la guérilla s'est juste-
ment confirmé cette semaine, après une
embuscade jeudi soir dans le sud-est du
pays, qui a fait 14 victimes, dont 12 militaires
et deux civils, constituant la pire attaque sur-
venue depuis une décennie. 

Les affrontements entre l'armée et le
Sentier lumineux, émaillés de massacres de
civils commis de part et d'autre, ont fait envi-
ron 70 000 morts entre 1980 et 2000, selon la
Commission nationale vérité et réconciliation. 

Le fondateur du Sentier lumineux, Abimael
Guzman, a été condamné en 2006 à la réclu-
sion à perpétuité, concluant un chapitre san-
glant de l'histoire péruvienne, mais la guérilla
a refait son apparition dans les zones produc-
trices de coca, base de la cocaïne, dont le
Pérou est le second producteur mondial. 

Il a dit avoir contacté son homo-
logue syrien Bachar al-Assad qui a
«clarifié que ces démarches s'ins-
crivaient dans le cadre des
mesures adoptées par les autorités
syriennes depuis un certain temps
pour lutter contre la contrebande» à
travers la frontière syro-libanaise,
souligne le texte. 

«Ces mesures ont été conve-
nues à la suite du sommet» entre
MM. Assad et Sleimane en août,
ajoute, par ailleurs, l'agence de
presse officielle. M. Sleimane s'ex-
primait vendredi soir devant le

Conseil des ministres, qui a duré
plus de cinq heures. Le Premier
ministre, Fouad Siniora, a pour sa
part souligné «la nécessité d'une
coordination sur le plan sécuritaire
et militaire» entre les deux pays
concernant cette question. 

L'armée libanaise a fait état en
septembre du déploiement de
quelque 10 000 soldats des forces
spéciales syriennes dans la région
d'Abboudiya, à la frontière avec le
Liban (nord). Des membres de la
majorité parlementaire anti-syrien-
ne au Liban ont alors évoqué un

«prétexte» pour un retour des
forces syriennes dans leur pays. 

Lundi, les Etats-Unis se sont
aussi inquiétés des mouvements de
troupes syriennes, avertissant que
l'attentat qui a récemment frappé
Damas ne saurait «servir de prétex-
te» à une ingérence dans les
affaires libanaises. «Ces mesures
visent à contrôler la frontière (avec
le Liban) à partir du territoire syrien
uniquement et nous n'avons pas
d'autres intentions», a affirmé mer-
credi une source officielle syrienne,
niant indirectement toute intention
d'un retour des forces syriennes au
Liban. 

La Syrie, ancienne puissance
de tutelle, a été contrainte de quitter
en 2005 le Liban où les troupes
syriennes étaient présentes depuis
près de 30 ans.  Au Caire, où il se

trouvait en visite, le ministre fran-
çais des Affaires étrangères,
Bernard Kouchner, a estimé que les
troupes syriennes «ne menacent
personne». «Nous avons constaté
que des forces syriennes étaient
massées à la frontière libanaise.
Cela a inquiété nos amis libanais»,
a-t-il affirmé lors d'une conférence
de presse. 

«Nous nous sommes rensei-
gnés, mais pour le moment, ces
troupes n'ont pas bougé. Nous ne
savions pas s'il s'agissait de
prendre des précautions face aux
deux camps palestiniens (...)», a-t-il
ajouté, en allusion aux camps de
Baddaoui et Nahr el-Bared, dans le
nord du Liban.«Nous ne savons
pas pourquoi il y a eu ce mouve-
ment, mais enfin ils ne menacent
personne», a-t-il conclu.

LIBYE

Des navires de guerre russes font escale à Tripoli
Des navires de guerre russes

en route vers le Venezuela pour
participer à des exercices en
novembre ont fait escale hier à
Tripoli pour ravitaillement, a
constaté l'AFP. 

Seule une frégate a pu accéder au port de
Tripoli dont la profondeur ne permet pas au reste
des navires d'y accoster, tandis que deux autres
bâtiments de guerre étaient visibles à proximité
du port. Aucune précision n'a pu être obtenue sur
place. Selon l'agence russe Interfax, parmi les

bâtiments de la flotte du Nord, dont le nombre n'a
pas été précisé, figure le croiseur lance-missiles
à propulsion nucléaire Pierre-Le-Grand, le des-
troyer lance-missiles Amiral Tchabanenko et des
bateaux d'escorte. Cette escale de ravitaillement
en Libye prendra fin lundi. Les navires repren-
dront ensuite des exercices en Méditerranée,
avant de se diriger vers le Venezuela, a précisé le
porte-parole de la marine russe Igor Dygalo cité
par Interfax. 

Le patrouilleur L'Intrépide, parti de Russie il y
a deux semaines pour la Somalie afin de contri-
buer à la lutte contre la piraterie croissante dans
cette région, fait également partie des navires

arrivés hier dans la capitale libyenne, selon
Interfax. La tenue d'exercices militaires conjoints
fin novembre a été annoncée par Moscou et
Caracas le mois dernier dans un contexte de
fortes tensions entre la Russie et les Etats-Unis et
d'irritation russe face à la présence de bâtiments
de guerre américains en mer Noire, près des
eaux territoriales russes, dans le cadre du conflit
géorgien. L'arrivée annoncée de navires russes
au large du Venezuela, dans ce que Washington
a longtemps considéré comme sa «chasse-gar-
dée», serait sans précédent depuis la guerre froi-
de, mais les Etats-Unis ont minimisé l'événement.

«Je suis venu rencontrer les
autorités congolaises pour com-
prendre la situation sur le terrain (au
Nord-Kivu) avant d'envisager des
solutions», a déclaré à la presse le
patron de l'UA, arrivé vendredi à
Kinshasa. M. Ping s'est entretenu
hier avec les présidents des deux
chambres du Parlement, le chef de
la Mission de l'ONU en RDC
(Monuc), le représentant de la délé-
gation de l'Union européenne (UE)
élargie à la présidence française
ainsi qu'avec les ambassadeurs des
Etats-Unis, de la Grande-Bretagne,
de la Belgique et de l'Afrique du
Sud. Il devait être reçu dans la jour-
née par le président Joseph Kabila,
a affirmé à l'AFP le porte-parole de
l'UA à Kinshasa, Traoré Brehima. 

«C'est à l'issue de ces entretiens
qu'il envisagera de faire le point

avec la presse», a-t-il précisé. Il est
donc clair que le président de la
Commission veut promouvoir la
paix, la sécurité et la stabilité en
RDC et dans la région. 

Le séjour de M. Ping dans la
capitale congolaise intervient au
lendemain d'un appel à la mobilisa-
tion générale des Congolais lancé
par le chef de l'Etat congolais pour
faire échec à une tentative du géné-
ral déchu Laurent Nkunda de ren-
verser les institutions élues du pays. 

«Par delà tout clivage politique,
mobilisons-nous comme un seul
homme derrière nos forces armées
et les élus de la nation pour préser-
ver la paix, l'unité et l'intégrité du
pays», avait déclaré M. Kabila lors
d'un message diffusé jeudi soir à la
télévision nationale. Selon
M. Kabila, le but du général Nkunda,

retranché dans les collines du Nord-
Kivu, «n'est plus de protéger sa
communauté ethnique comme il l'a
toujours prétendu, mais de diviser le
pays pour réaliser l'expansionnisme
d'un territoire voisin». Tutsi congo-
lais, considéré comme proche du
pouvoir en place à Kigali, Laurent
Nkunda avait appelé le 2 octobre
tous les Congolais «à se mettre
debout contre un gouvernement qui
a trahi son peuple». La prise de
position du chef du CNDP avait été
unanimement condamnée par la
communauté internationale arguant
qu'il n'existe pas de solution militaire
à la crise actuelle dans les Kivus.
Elle a appelé à la poursuite des pro-
cessus de paix de Goma impliquant
notamment le gouvernement à la
rébellion du CNDP, et de Nairobi qui
lie la RDC au Rwanda. Pour la com-
munauté internationale, ces deux
processus restent «les seuls cadres
appropriés pour permettre de res-
taurer un climat de confiance et de
stabilité durable» dans la région des
Grands Lacs. Depuis fin août, la
situation s'est dégradée dans la pro-

vince du Nord-Kivu, frontalière du
Rwanda, où la rébellion s'était
emparée mercredi soir d'un camp
militaire de l'armée à Rumangabo, à
environ 50 km au nord de la capita-
le provinciale Goma, avant de se
retirer sous la pression de la Monuc.
Les autorités de Kinshasa avaient
ouvertement accusé le Rwanda
d'avoir envoyé des troupes sur leur
territoire pour appuyer la rébellion
du Congrès national pour la défense
du peuple (CNDP) et affirmé dispo-
ser des preuves de l'implication de
l'armée rwandaise aux côtés du
CNDP. Ce que Kigali avait aussitôt
rejeté. L'Union africaine, préoccu-
pée par des foyers de tension qui
minent certains Etats : Somalie,
Sud-Soudan, Tchad et RCA qui
emboîtent le pas à la RDC, estime
de son devoir qu'elle doit tout faire
pour éteindre ces foyers dont les
conséquences risquent d'affecter
gravement la stabilité de tout le
continent. Un calme relatif règne
depuis jeudi dans les collines du
Nord-Kivu où les mouvements de
troupes sont toutefois observés. 

Le Premier ministre thaïlandais,
Somchai Wongsawat, a déclaré hier
qu'il pourrait démissionner, moins
d'un mois après sa nomination à la
tête du gouvernement, à la suite des
violences survenues cette semaine
lors des manifestations de l'opposi-
tion qui réclame sa tête. 

M. Somchai a déclaré à des journalistes qu'il
réfléchissait à cette possibilité alors que les pro-
testataires déterminés se préparent à un nou-
veau rassemblement massif. Il est membre du

Parti du peuple (PPP) dominé par des alliés de
l'ancien Premier ministre Thaksin Shinawatra,
au pouvoir de 2001 à 2006, avant d'être renver-
sé par des généraux royalistes sous l'accusation
de corruption. M. Thaksin est réfugié depuis en
Grande-Bretagne. Le mouvement de protesta-
tion de l'Alliance du peuple pour la démocratie
(PAD), coalition hétéroclite d'opposants qui
occupe depuis le 26 août le siège du gouverne-
ment, a dégénéré en affrontements mardi à
Bangkok entre policiers et manifestants faisant
deux morts et 478 blessés.  A la question de
savoir s'il démissionnera ou dissoudra le

Parlement, M. Somchai, qui est le beau-frère de
Thaksin, a répondu : «C'est une possibilité que
je dois examiner, ce qu'il vaut mieux à court et à
long terme. Je ne suis  pas attaché à l'idée d'être
Premier ministre», a-t-il ajouté.  «Je dois étudier
les arguments pour et contre de chaque scéna-
rio, tel que dissoudre le Parlement ou démis-
sionner», a ajouté le chef du gouvernement. 

La PAD, qui compte parmi ses dirigeants des
hommes d'affaires, d'anciens officiers et des
syndicalistes, a juré de poursuivre son mouve-
ment de protestation tant que le Parti du pouvoir
du peuple (PPP) serait au gouvernement.

Le président libanais, Michel Sleimane, a déclaré
que les mouvements de l'armée syrienne près de la
frontière libanaise visaient à «lutter contre la contre-
bande», selon un communiqué de la présidence reçu
par l'AFP hier. 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Le patron de l'UA à Kinshasa pour tenter
d'éteindre le feu dans l'est 

THAÏLANDE

Le Premier ministre réfléchit à une possible démission 

Le président de la Commission de l'Union africai-
ne (UA), Jean Ping, s'entretenait hier à Kinshasa avec
les autorités congolaises pour tenter de mettre fin à
la guerre qui oppose depuis août l'armée à la rébel-
lion de Laurent Nkunda. 


